
Direction du Développement Local
et de l’Environnement

Bureau de l’Environnement

ARRÊTÉ n° 36-2022-01-21-00001 du 21 janvier 2022
portant ouverture d’une enquête publique relative à la demande d’autorisation

environnementale présentée par la SAS PICOTY CENTRE pour exploiter une installation de
stockage temporaire avant expédition de déchets de type huiles usagées sur le territoire de

la commune du Blanc

LE PRÉFET DE L’INDRE,

Vu le Code de l’environnement livre 1er et livre V, notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-18, R. 123-1 à
R. 123-27 ;

Vu la nomenclature des installations classées ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire ;

Vu les décrets d’application prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de
Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  septembre  2021  relatif  à  l'affichage  des  avis  d’enquête  publique,  de
participation du public par voie électronique et de concertation préalable ainsi  que des déclarations
d’intention prévus par le Code de l'environnement ;

Vu la demande d’autorisation environnementale déposée le 18 mai 2021 et complétée le 2 novembre 2021
par le directeur de la SAS PICOTY CENTRE pour exploiter une installation de stockage temporaire avant
expédition de déchets de type huiles usagées, situé sur le territoire de la commune du Blanc ;

Vu l’ensemble des pièces, plans et études réglementaires notamment l’étude d’impact annexés à cette
demande ;

Vu le  rapport  de l’inspecteur  des  installations  classées  en date du  24 novembre  2021 constatant  la
complétude du dossier de demande d’autorisation environnementale susvisé ;

Vu l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale rendu le 7 janvier 2022 ;

Vu la décision de la vice-présidente du tribunal administratif de Limoges du 18 janvier 2022 désignant un
commissaire enquêteur ;

Vu la réponse du pétitionnaire à l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale  transmise le
18 janvier 2022 ;

Considérant que l’activité en cause constitue, au regard de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l’environnement, une installation classée soumise à autorisation, visée sous les rubriques
n° 2718 – installation de transit, regroupement ou tri de déchet dangereux, et 3550 - stockage temporaire
de déchets ;
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